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PROVISIONS EXAMINEES 
 
 
 
 

Procédure d'évaluation  
____________ 

 

 

Le GRECO a sélectionné, conformément à l'article 10 paragraphe 3 de son Statut, les 

dispositions qui feront l'objet d'une évaluation dans le cadre du deuxième cycle 

d'évaluation du GRECO : 

 

• l'application du Principes Directeur 4 (saisie et confiscation des produits de la 

corruption) et 19 (liens entre corruption et blanchiment d'argent/criminalité 

organisée), tels que complétés, pour les membres ayant ratifié la Convention 

pénale sur la corruption (ETS 173), par les  articles 19 paragraphe 3, 13 et 

23 de la Convention ; 

• l'application du Principe Directeur 9 (administrations publiques) et 10 (agents 

publics) ; 

• l'application des Principes Directeurs 5 (personnes morales) et 8 (législation 

fiscale) tels que complétés, pour les membres ayant ratifié la Convention pénale 

sur la corruption (ETS 173), par les  articles 14, 18 et 19 paragraphe 2 de la 

Convention. 

 

http://www.greco.coe.int/
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Les principes directeurs sélectionnés 

 

Principe directeur 4 

 

« prendre des mesures appropriées en vue de la saisie et de la confiscation des produits 

de la corruption » 

 

Principe directeur 5 

 

« prendre des mesures appropriées en vue d'éviter que des personnes morales ne 

servent d'écran pour dissimuler la commission d'infractions de corruption » 

 

Principe directeur 8 

 

« assurer que la législation fiscale et les autorités chargées de sa mise en œuvre 

contribuent à la lutte contre la corruption de façon efficace et coordonnée, en particulier 

en n'accordant pas, en droit ou en pratique, la déductibilité fiscale des commissions 

occultes ou des autres frais liés aux infractions de corruption » 

 

Principe directeur 9 

 

« veiller à ce que l'organisation, le fonctionnement et les processus décisionnels des 

administrations publiques tiennent compte de la nécessité de lutter contre la corruption, 

en particulier en assurant un degré de transparence compatible avec l'efficacité de leur 

action »  

 

Principe directeur 10  

 

« assurer que les règles relatives aux droits et devoirs des agents publics tiennent 

compte des exigences de la lutte contre la corruption et prévoient des mesures 

disciplinaires appropriées et efficaces; favoriser l'élaboration d'instruments appropriés, 

tels que des codes de conduite, qui précisent d'avantage le comportement attendu des 

agents publics »  

 

Principe directeur 19  

 

« s'assurer que, dans tous les aspects de la lutte contre la corruption, les liens éventuels 

avec la criminalité organisée et le blanchiment de l'argent soient pris en considération »  

 

Les Articles sélectionnés de la Convention pénale sur la corruption  

 
- Savoir tout sur cette Convention 

 

Article 13 – Blanchiment du produit des délits de la corruption 

 

Chaque Partie adopte les mesures législatives et autres qui se révèlent nécessaires pour 

ériger en infraction pénale, conformément à son droit interne, les actes mentionnés dans 

la Convention du Conseil de l’Europe relative au blanchiment, au dépistage, à la saisie et 

à la confiscation des produits du crime (STE n° 141), à l’article 6, paragraphes 1 et 2, 

dans les conditions y prévues, lorsque l’infraction principale est constituée par l’une des 

infractions établies en vertu des articles 2 à 12 de la présente Convention, dans la 

mesure où la Partie n’a pas formulé de réserve ou de déclaration à l’égard de ces 

infractions ou ne considère pas ces infractions comme des infractions graves au regard 

de la législation relative au blanchiment de l’argent. 

 

 

 

http://conventions.coe.int/treaty/FR/WhatYouWant.asp?NT=173&CM=8&DF=
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Article 14 – Infractions comptables 

 

Chaque Partie adopte les mesures législatives et autres qui se révèlent nécessaires pour 

ériger en infraction passible de sanctions pénales ou autres types de sanctions, 

conformément à son droit interne, lorsqu’ils sont commis intentionnellement, les actes ou 

omissions suivants, destinés à commettre, dissimuler ou déguiser des infractions visées 

par les articles 2 à 12, dans la mesure où la Partie n’a pas formulé de réserve ou de 

déclaration: 

 

a établir ou utiliser une facture ou tout autre document ou écriture comptable qui 

contient des informations fausses ou incomplètes; 

 

b omettre de manière illicite de comptabiliser un versement. 

 

Article 18 – Responsabilité des personnes morales 

 

1 Chaque Partie adopte les mesures législatives et autres qui se révèlent nécessaires 

pour s’assurer que les personnes morales puissent être tenues pour responsables des 

infractions de corruption active, de trafic d’influence et de blanchiment de capitaux 

établies en vertu de la présente Convention, lorsqu’elles sont commises pour leur compte 

par toute personne physique, agissant soit individuellement, soit en tant que membre 

d’un organe de la personne morale, qui exerce un pouvoir de direction en son sein, sur 

les bases suivantes: 

 

– un pouvoir de représentation de la personne morale; ou 

 

– une autorité pour prendre des décisions au nom de la personne morale; ou 

 

– une autorité pour exercer un contrôle au sein de la personne morale; 

 

ainsi que de la participation d’une telle personne physique en qualité de complice ou 

d’instigatrice à la commission des infractions mentionnées ci-dessus. 

 

2 Abstraction faite des cas déjà prévus au paragraphe 1, chaque Partie prend les 

mesures nécessaires pour s’assurer qu’une personne morale puisse être tenue pour 

responsable lorsque l’absence de surveillance ou de contrôle de la part d’une personne 

physique visée au paragraphe 1 a rendu possible la commission des infractions 

mentionnées au paragraphe 1 pour le compte de ladite personne morale par une 

personne physique soumise à son autorité. 

 

3 La responsabilité de la personne morale en vertu des paragraphes 1 et 2 n’exclut pas 

les poursuites pénales contre les personnes physiques auteurs, instigatrices ou complices 

des infractions mentionnées au paragraphe 1. 

 

Article 19 – Sanctions et mesures 

 

2 Chaque Partie s’assure qu’en cas de responsabilité établie en vertu de l’article 18, 

paragraphes 1 et 2, les personnes morales soient passibles de sanctions efficaces, 

proportionnées et dissuasives de nature pénale ou non pénale, y compris des sanctions 

pécuniaires. 

 

3 Chaque Partie adopte les mesures législatives et autres qui se révèlent nécessaires 

pour lui permettre de confisquer ou de priver autrement des instruments et des produits 

des infractions pénales établies en vertu de la présente Convention, ou des biens dont la 

valeur correspond à ces produits. 
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Article 23 – Mesures visant à faciliter la collecte de preuves et la confiscation 

des produits 

 

1 Chaque Partie adopte les mesures législatives et autres, y compris celles permettant 

l’utilisation de techniques d’investigation spéciales conformément à la législation 

nationale, qui se révèlent nécessaires pour faciliter la collecte de preuves relatives aux 

infractions pénales établies en vertu des articles 2 à 14 et pour lui permettre d’identifier, 

de rechercher, de geler et de saisir les instruments et les produits de la corruption ou des 

biens dont la valeur correspond à ces produits, susceptibles de faire l’objet de mesures 

aux termes du paragraphe 3 de l’article 19 de la présente Convention. 

 

2 Chaque Partie adopte les mesures législatives et autres qui se révèlent nécessaires 

pour habiliter ses tribunaux ou ses autres autorités compétentes à ordonner la 

communication ou la saisie de dossiers bancaires, financiers ou commerciaux afin de 

mettre en œuvre les mesures visées au paragraphe 1 du présent article. 

 

3 Le secret bancaire ne constitue pas un obstacle aux mesures définies aux paragraphes 

1 et 2 du présent article. 

 


